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OBLIGATION DE DECLARATION DES FRANCHISSEMENTS DE SEUILS 

 

 

Toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, au sens de l’article L. 233-10 du Code 

de commerce, qui vient à détenir ou cesse de détenir un nombre d’actions représentant une fraction égale 

à 5%, 10%, 15%, 20%, 25%, 30%, 33,33%, 50 %, 66,66%, 90% ou 95 % du capital social ou des droits 

de vote, est tenue d’en informer la Société au plus tard avant la clôture des négociations du quatrième 

jour de bourse suivant le jour du franchissement du seuil de participation susvisé, en précisant le nombre 

d’actions et de droits de vote détenus. La personne tenue à l’information prévue ci-dessus précise le 

nombre de titres qu’elle possède donnant accès à terme au capital ainsi que les droits de vote qui y sont 

attachés ainsi que toutes autres informations requises par les textes. De plus, pour les franchissements 

de seuils de 10%, 15%, 20% et 25%, la personne tenue à l'information prévue ci-dessus doit joindre à 

sa déclaration de franchissement de seuils, outre les précisions mentionnées ci-dessus, une déclaration 

d'intention. 

 

En outre, toute personne physique ou morale, agissant seule ou de concert, qui vient à détenir ou cesse 

de détenir un nombre d’actions représentant une fraction égale à 50 % ou 95 % du capital social ou des 

droits de vote, est tenue d’en informer l’Autorité des Marchés Financiers au plus tard avant la clôture 

des négociations du quatrième jour de bourse suivant le jour du franchissement du seuil de participation 

susvisé, dans les conditions fixées par le règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers. 

 

A défaut d’avoir été déclarées dans les conditions ci-dessus, les actions excédant la fraction qui aurait 

dû être déclarée sont privées du droit de vote dans les conditions prévues par les dispositions du Code 

de commerce.  

 
 
 
 
 
      

        

 

 
 


